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POLITIQUE AGRICOLE • • 
L '  extensification et ses incidences 
sur 1 '  environnement 
Depu is  l a  de rn i è re g u er re ,  l ' ag r icu l tu re 
française a connu  une  formidable mutation ,  
pe rmettan t  d e  p a s s e r  d ' u n e  p é r i o d e  d e  
pénur ie a l imentaire à u n e  pér iode d 'abo n ­
dance. 
Toutefois ,  la  modernisation de l 'agriculture 
a eu un certai n nombre de conséq uences 
qui ne concernent pas un iquement les agri­
c u l t e u r s ,  m a i s  a u s s i  l ' e n s e m b l e  d e s  
citoyens. 
Ainsi ,  on assite à u n  double phénomène : 
d 'un côté des phénomènes de concentration 
de la production  dans certai nes zones et sur 
u n  petit nombre d 'exp lo itat ions très i nten­
sives malgré la pol itique des structures, d 'un  
autre côté des phénomènes de désertif ica­
t ion ou de marg i na l i satio n  de fract ions du 
territo i re ,  malgré les a ides économiques et 
compensatrices de handicaps. 
* 
Cette évo lut ion spatiale de l 'ag ricu lture a 
entraîné deux types de problèmes en matiè­
re environnementale : 
1 )  dans les zones de forte productivité se 
posent essentie l lement des problèmes l iés à 
la pol lut ion des nappes et des eaux superf i­
c iel les par l 'azote m inéral ou organ ique et - à 
moi ndre titre - par des phosphates, à l 'éro­
sion des so l s ,  à l a  bana l isat ion des pay­
sages et des mi l ieux, à un  appauvrissement 
g é n ét i que .  I l  s 'ag i t  de prob lèmes  l i é s  au 
développement de l 'ag ricultu re fondé sur  le 
recours croissant à l 'ut i l isat ion d' i ntrants, au 
traitement des cultures, à la ferti l isation ,  au 
développement des hors so ls .  Cette po l lu ­
t ion résu lte d 'ai l l eu rs de prat iques mal rai­
sonnées ou mal maîtrisées. 
2) dans les rég ions de la " France du  vide" 
apparaissent les d i ff icu ltés l i ées à l 'exode 
rural : désertificat ion ,  enfrichement, éros ion ,  
i ncendies. A ins i ,  en  pro ie à une cr ise démo­
g rap h ique ,  nombre  de  pet i tes com m u nes 
rurales con naissent u n  b i lan  natu rel négatif , 
un  déséqu i l ibre entre les classes d'âge et de 
sexe, un  exode ru ral mai ntenu .  Cette situa­
tion est souvent la  conséquence d'u n  pro­
cessus de dégradat ion des situations éco­
nomiques locales et de l 'environ nement. 
Au regard de l 'extensification et de la pro­
tection de l 'environnement cette évolut ion a 
entraîné : 
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e u n e  concentrat ion des productio n s  a n i ­
males e t  végétales dans un  petit nombre d e  
rég ions ,  
e une spécial isation de ces mêmes rég ions 
dans des productions monospécif iques, 
e u n e  ex tens i f i cat i o n  de  fa i t ,  vo i re u n e  
désertif icat ion des rég ions les moins favori­
sées. 
* 
La PAC ,  dans ses d isposit i fs actue l s ,  a 
provoqué des déséqu i l ibres écologiques : le 
sout ien du pr ix proport ionné au volume pro­
du it sans p lafonnement favorise l 'augmenta­
tion des rendements. En  product ions végé­
tales,  cet accroissement est le p lus souvent 
obtenu par une uti l isat ion accrue des fert i l i ­
sants et des pest ic ides ,  ce qu i  contr i b u e  
dans la p lupart des cas à u n e  pol l ut ion accé­
lérée des nappes phréatiques. 
La  concentrat i on  é l evée des é l evages  
dans certaines rég ions de la CEE provoque 
u n e  c o n c e nt rat i o n  g é o g r a p h i q u e  d e s  
volu mes d'effluents d'élevage, source d e  pol­
lut ions massives des eaux, au moins du rant 
les ! rentes dern i è res an nées ,  ma lg ré l es  
effo r ts  act u e l s ,  ma i s  récen ts , d e  l a  
Profession .  
E n  zone méditerranéenne ,  en  moyen n e  
montag ne ,  l ' insuffisance d e  soutien écono­
mique aux éleveurs non i ntensifs favorise les 
i ncendies de forêt et l 'éros ion des sols ,  le 
d é b ro u s s a i l l ag e  par les m o u t o n s  e t  l e s  
chèvres n 'étant p l u s  effectué .  D e  m ê m e ,  
tous l e s  h ivers, en zone d e  montagne ,  des 
avalanches sont dues, parfo is ,  à l 'arrêt du 
pâturage des pentes pendant l 'été. 
* 
Le paysage a été aussi victi me de cette 
double évolution de l 'agriculture : d 'un  côté 
banal isat ion excessive des paysages,  recu l  
du  bocage ,  bâti ments d 'é levage ma l  i nté­
g rés , d i sparit i on  des zones h u m ides  ; de 
l 'autre,  développement de la  fr iche, bo ise­
ment .  Au regard de l 'env i ron nement ,  cette 
évolut ion a entraîné des effets négatifs dont 
le pr incipal est la  réduction de la biodiversité. 
Enfi n ,  u ne tel le évo lut ion de l 'agr icu l ture 
comporte des r isques accrus pour la  santé 
humaine .  Causés par l 'encouragement éco­
nomique de la PAC aux formes d'ag ricu lture 
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hyperintensives, l es  r isques d'accro issement 
des te neurs e n  résidus  de pest ic ides dans 
les a l i ments ,  et s u rtout  dans  les eaux  de 
boisson ,  sont une menace sér ieuse. I l en  est 
de même pour  les ant ib iot iques et les hor­
mones ut i l isés dans de nombreux é levages. 
M i se  en p l ace d ' us i nes  de traite ment  des 
eaux très onéreuses , risque de perte d'effi­
cacité des antibiot iques ut i l isés : le consom­
mateu r  et la col lectivité devront accepter cer­
ta i n e m e n t  de p a y e r  t r è s  c h e r , à t e r m e ,  
d'avoi r  accepté la baisse des pr ix agricoles 
par l ' i ntensif icat ion des productions sans en 
avo i r  b ien mesuré toutes les conséquences. 
* 
Il est nécessaire également de parler des 
conséquences budgétaires d 'une te l l e  pol i ­
t ique de sout ien aux produ its : cel les-ci sont 
au cœu r  des réf lexions de la  Commission et 
constituent une des pommes de d iscorde au 
sein du  GATT. Le montant de ce soutien  aux 
produ its de 24,4 m i l l iards d'écus en  1 989 est 
passé à 28 m i l l i ards en 1 990 ,  à 35 m i l l i ards 
en 1 99 1  et attei ndra vraisemblab lement 40 
m i l l iards d'écus dans 3 ou 4 ans .  La France 
b é n éf i c ie ra ,  q u ant à e l l e ,  du 1 /5è m e  des 
dépenses de sout ien pour l 'Eu rope des 1 2 , 
et pou r  1 /3 de l 'aide aux céréales. 
To u t  cec i , m a l g ré la c réat i o n ,  en 1 973 
d 'une indemn ité pour compenser les handi­
caps structu re ls que s ub issent les agr icul­
teurs des zones de montag ne et, e n  1 980, 
de la  créat ion d'un fonds structurel agricole 
(FEOGA sect ion orientat ion)  qui déborde du 
cadre pu rement agrico le ,  mais qu i  constitue 
e n co re  le "parent  pauvre "  des d é p e n ses 
communautaires (6 %) . 
Ces effets négatifs de la pol it ique  agricole 
au regard de l 'environnement ont tenté d'être 
contrecarrés tardivement par la CEE ,  notam­
ment par la mise en œuvre d 'une pol it ique 
d'extensification .  
Cet te  p o l i t i q u e  a été  i n t rod u i te  p a r  l e  
rég lement  1 760/87 e t  comp lètement modi ­
f iée par le rég lement 1 0 94/88. Les d isposi­
t ions d'appl icat ion n'ont été retenues que le 
21 décembre 1 988 par la Commission .  
E n  France , l 'aide à l 'extensif icat ion était 
app l i cab le  à t i t re expér i m e ntal  dès  1 990 ,  
dans  l e  seu l  secte u r  d e  l a  v iandé bovi ne  
(e l l e  a été étendue au seçteu r  ovi n en  1 99 1  ) .  
' ' .�· 
Deux méthodes d 'extens if icat ion ont  été 
mises en  p lace : 
• une méthode d ite "quant itative" appl icable 
s u r  l ' ensemb le  d u  ter r i to i r e .  Tou tefo i s ,  en 
zones défavo r isées e l l e  n ' était  app l i cab le  
q u e  s i  l e  cha rg e m e n t  de  l ' exp lo i tat i o n  du  
demandeur était supér ieur  à 1 ,25 UGB par 
hectare de  S u rface Fou r rag ère Pr i nc ipa le  
(SFP) . E l l e  consiste à faire procéder à l 'abat­
tage ou à l 'exportation  d'au moins 20 % de 
l 'effectif U n ité de G ros Bétai l  (UGB) du trou­
peau , et à ne pas accroître ensu ite la  tai l l e  
de celu i-ci pendant au mo ins 5 années.  
• une méthode d ite "par agrand issement" 
app l icab le u n iquement  en zones défavo r i ­
sées lorsque le chargement est i n it ia lement 
i nfér i e u r  à 1 ,25 U G B  par  h ectare de S F P. 
L'extens if ication  i nte rvient par u n  ag randis­
sement  de l 'exp lo itat ion  qui  do i t  e ntraîner  
une  ba isse  d u  taux  d e  c h arg e m e n t  d 'au  
mo i ns  20  % ,  so i t  un  ag rand issement  d 'au  
mo ins  25 % de la SFP. 
E n  revanche,  la méthode quantitative qu i  
v i se  l a  m i s e  e n  p l ace de  nouve l l e s  tech­
n iques  de production p lus  respectueuses de 
l 'envi ron nement (a l longement des  cycles de 
product ion an ima le ,  agr icu l ture b io log ique) , 
n ' a  j a m a i s  vu l e  j o u r , e n  F rance  tou t  a u  
moins .  On  peut le  regretter. 
1 595 dossiers ont été déposés en ADA­
SEA au cours de cette période. 1 1 57 dos­
siers ont reçu u n  agrément de l 'adm in i stra­
tion départementale .  La d ifférence constatée 
provient de retraits de dossiers l iés aux d is­
posit ions l i m itatives pr ises au cou rs de l 'an­
née,  concernant la  product ion de veaux de 
b o u c h e r i e ,  et  de  l a  f i x at i o n  d ' u n  taux de  
réduction  du  nombre d 'un ités de g ros bétai l  
max i m u m  de 30 %. 1 085 dossiers ont été 
const itués par méthode quantitative contre 
72 en  méthode agrand issement.  
Les veaux de batterie représentent à eux 
s e u l s  55 % d e s  i n t e n t i o n s  d ' a b a tt a g e  
( 1 6  500 UGB pour env i ron  30 000 a u  total) . 
Ce b i lan est relativement décevant. 
En effet, aborder le thème de l 'extensifica­
t ion c'était remettre en cause un modèle de 
déve loppement  ag r ico l e  basé sur l ' emp lo i  
d ' e n g ra i s ,  d e  fo n g i c i d e s ,  d e  pest i c i d e s ,  
modèle dans lequel d e  g rands i ntérêts éco­
nomiques - notamment les coopératives de 
co l lecte et d'agro-envi ronnement ,  le  crédit ,  le 
mach i n isme - sont en jeu .  
* 
Au regard de l 'env i ro n nement ,  cette pro­
céd u r e  d ' e xte n s i f i cat i o n  pose un c e rta i n  
nombre d e  question  : 
e doit- i l  être réservé aux productions  an i ­
ma les  et à q u e l s  modè les  d e  prod u ct i o n ,  
a lors q u e  n o m bre de z o n e s  de mo ntag n e  
s o n t  à la  l im ite de la  désertif ication e t  q u ' i l  
faudrait au contraire i ntensif ier ? 
e les product ions végétales, le b lé ,  le maïs , 
ne sont-el les pas concernées par cette pro­
b l émat ique .  A utre ment  dit n e  peut-on pas 
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étendre à ces productions l 'expéri mentation 
en cours sur  les produ its ou les ani maux ? 
Pour la CEE ,  le concept d'extensif icat ion 
vise à :  
• mieux maîtriser la production ,  
• entreten i r  l 'espace ru ral , 
• amél iorer la qual ité des produits, 
e amél iorer la qual ité de l 'eau . 
M a i s  o n  peu t  l u i  r e p roc h e r  de ne pas 
l ' avo i r  assez la rge ment  préc isé et d 'avo i r  
laissé demeurer u n  certain nombre d e  zones 
d'ombre concernant : 
• la recherche d 'un nouveau type de fonc­
t ionnement des exploitations ,  
• l a  rech erche de me i l l e u rs équ ipements ,  
notamment pour  le  travai l  du so l  ainsi qu'une 
amélioration de la productivité du travail et la 
baisse des charges de mécanisation à l'hectare. 
• et surtout la recherche de nouveaux it iné­
rai res de production tant au n iveau : des éle­
vages de ru m inants , que des g randes cu l ­
t u re s ,  par  u n e b a i s s e  des c h a r g e s  
opérat ionne l l es ,  baisse d e s  i ntrants , vo i re 
des rendements. 
* 
L 'extens i f icat ion  n e  const i tue  toutefo i s  
q u ' u n  aspect de l 'amél ioration d e s  rapports 
e n t r e  l ' a g r i c u l t u r e et l ' e n v i ro n n e m e n t .  
L'opposition ,  voire l 'hosti l ité d u  monde agri­
cole à son égard s'expl ique essentie l lement 
par le système actuel de la  pol it ique agrico le 
où , seule l ' i ntensificat ion reste rentable dans 
un  contexte de pr ix élevés et de consomma­
t ions i ntermédiai res, dont l ' azote , re lat ive­
ment bon marché.  
Toutefois ,  la  réforme de la PAC envisagée 
risque de changer cette attitude. On connaît 
les d isposit ions de la réforme envisagée : 
• pour les céréales : 
- baisse des pr ix  de l 'ordre de 35 % (pr ix  
i ndicatif à 1 1 2  écus) , 
- des aides compensatoi res : aide à l ' hectare 
su r  la base de 38 écus/T, calcu lée su r  u n  
rendement rég ional moyen ,  
- jachère obl igatoi re (tournante ?) i ntégrale­
ment indemn isée. 
e pour la pr ime vache al laitante : 
- 1 0  écus pour les tau ri l l ons ,  1 80 pour les 
bœufs. 
- aides accordées jusqu'à concu rrence d 'un 
chargement de 2 UGB/ha (écrêtement au­
delà) 
e pou r les produ its l a i t i e rs , d e u x  po i nts 
essentiels : 
- baisse des prix, afin de tenir  compte de la 
baisse des pr ix des céréales,  de l 'ordre de 
1 0 %, répart ie entre l e  beu rre et la  poudre 
de lait , 
- co mpensat ion  j usq u ' à  concu rrence de 2 
UGB à l ' hectare sous la forme d'une prime à 
la vache lait ière de 40 Ecus. 
e MESURES AGRO-ENVIRONNEMEN­
TALES (ex. art . 1 9) 
I l  s 'ag i ra it  de rédu i re l a  consom mat ion  
d'engrais azotés , de  pesticides, de favoriser 
le  maint ien du paysage ,  de la qua l ité des 
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so ls  etc . ,  de décou rager  les équ ipeme nts 
co l l ect ifs des m i l i e u x  natu re ls  (dra i nage ,  
retenues col l i nai res ,  i rr igation) . Le remem­
brement est également très cr it iqué par la 
commission concernée de la CEE.  
Cette n o u v e l l e  o r i e n tat i o n  de  l a  PAC 
risque de donner  un  "nouveau souffle" à l 'ex­
tensif icatio n ,  notamment en matière céréa­
l i ère et d ' i ntrod u i re de nouvel les re l ations  
entre les produ its et  les  charges variables . 
Cette réforme de la PAC pourrait avoi r  éga­
lement  des effets posit i fs s u r  l ' env i ronne ­
ment dans la  mesure où  la baisse des prix 
(et la pression polit ique des écologistes) ren­
d rait économiquement moins pert inents les 
projets de drainage et d ' i rr igation .  
E n  revanche ,  l a  baisse des pr ix  r i sq u e  
d ' e nt raî n e r  u n e  s u r i n tens i f icat i on  s u r  l es  
terres les  p l us  favorisées. 
Enfi n ,  des mesu res comme la  cessat ion 
d 'activité, le retrait des terres,  l 'encou rage­
ment de boisement pourraient présenter des 
aspects néaatiii; au n iveau de l 'occu pat ion 
de l 'espace et des paysages. 
* 
Début mars ,  la Commiss ion  de la C E E  
v i e n t  d ' adopte r  s o n  P rog ramme dans  l e  
domai ne de l 'env i ronnement, q u i  défi n i t  les 
éléments essentie ls d 'une nouvel le stratégie, 
esqu issant les g randes l ig nes d'actions pour 
l a  procha ine  déce n n i e  et i nt i tu lé  "vers u n  
développement soutenable" .  C inq secteu rs 
sont considérés prioritaires, dont l 'agricultu­
re, pour ce qui est : 
• du déve loppement de l 'agr iculture b io lo­
g ique,  
• de la  réduction  des i ntrants chi miques, 
• de l 'extens ificat ion.  
Toute une  série de d i rectives est en pré­
parat ion visant à renforcer les d isposit ions 
actuel les,  notamment la gestion de l 'environ­
nement  ru ral permettant l e  maint ien de la 
b iod ivers i té  et des h ab itats nature ls  et à 
m in imiser les risques natu rels .  
Pour atte indre ces objectifs , l 'extensifica­
tion sera un des moyens à mettre en œuvre . 
Cela nécessite qu 'une réflexion s'engage sur 
de nouveaux  i t i n é rai res tec h n iq u es po u r  
l 'ag r icu ltu re conci l i ant reve nu  correct pour 
les agriculteurs et  préservation des mi l ieux. 
C e l a  i m p l i q u e  q u e  l e s  l i e n s  e n t r e  l a  
Recherche e t  l a  P rofess ion  s e  renfo rce nt 
dans ce domaine et que chacu n accepte de 
boul everser ses propres schémas de pen­
sée traditionnels .  A ce prix, l 'environnement 
pourrait constituer une nouvel le chance pour 
l 'agriculture. 
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